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Quelques extraits de presse récents sur ce thème
Les actes anti-​​Arabes se multiplient en Israël

Marc Henry - Le Figaro, lundi 10 octobre 2011

Les exac​tions non reven​di​quées sont attri​buées par la police à l’extrême droite militante. 

Les exac​tions anti-​​Arabes attri​buées aux ultras de l’extrême droite se mul​ti​plient en Israël. Durant le week-​​end, la police a découvert plu​sieurs dizaines de tombes musul​manes et chré​tiennes pro​fanées à Jaffa, au sud de Tel-​​Aviv. Benyamin Néta​nyahou, le premier ministre, ainsi que le pré​sident, Shimon Pérès, ont aus​sitôt dénoncé ces « actes de van​da​lisme ». Cer​tains com​men​ta​teurs ont, pour leur part, agité le spectre d’un « djihad juif » (une guerre sainte) mené par des têtes brûlées qui « jouent avec le feu », comme le titrait dimanche le Yédiot Aha​ronot, le plus grand quo​tidien du pays.

Le ton adopté est d’autant plus alar​miste que cet incident est loin d’être isolé. La semaine der​nière une mosquée a été incendiée dans une localité bédouine de Galilée, dans le nord du pays. Aupa​ravant des inconnus avaient tenté de mettre le feu à plu​sieurs autres lieux de culte musulmans dans les loca​lités pales​ti​niennes de Cis​jor​danie. Des cen​taines d’oliviers appar​tenant à des Pales​ti​niens ont été déracinés.

Ces agres​sions n’ont pas épargné Tsahal. Pour la pre​mière fois, le mois dernier, des inconnus se sont infiltrés dans une base mili​taire de Cis​jor​danie pour taillader les pneus de jeeps. Plu​sieurs offi​ciers de l’armée et de la police, habitant dans les colonies de Cis​jor​danie, sont également la cible de har​cè​lement. Des menaces de mort ont été peintes sur les murs de la maison à Jéru​salem d’une res​pon​sable de La Paix main​tenant, une orga​ni​sation israé​lienne hostile à la colonisation.

Renforts autour des mosquées

Ces agres​sions ne sont pas reven​di​quées par un groupe par​ti​culier. Leurs auteurs se contentent de signer avec un slogan : « Le prix à payer », qui fait allusion aux repré​sailles que les éléments les plus durs de l’extrême droite exercent contre les Pales​ti​niens, chaque fois que des attaques anti-​​israéliennes se pro​duisent ou en réaction aux mesures prises par le gou​ver​nement qui déplaisent aux colons. Le danger est tel que Ehoud Barak, le ministre de la Défense, a lui-​​même comparé ces actions clan​des​tines à celles des « orga​ni​sa​tions ter​ro​ristes » palestiniennes.

Mais il a admis que lutter contre « ce genre de phé​nomène n’est pas facile ». Les résultats enre​gistrés par la police et le Shin Beth ne sont pas très glo​rieux. Pra​ti​quement aucun suspect n’a été traduit en justice jusqu’à présent. Ehoud Barak a attribué cet échec aux dif​fi​cultés ren​con​trées pour infiltrer des infor​ma​teurs parmi ces petits groupes d’activistes très méfiants, dont les exac​tions sont dénoncées par l’immense majorité des Israé​liens vivant dans les colonies de Cisjordanie.

Pour tenter de relever le défi, la police a créé une unité spé​ciale chargée de lutter contre ces extré​mistes et déployé des ren​forts autour des mos​quées et autres ins​ti​tu​tions musul​manes. Les auto​rités redoutent en effet que de nou​velles pro​vo​ca​tions finissent par déclencher ce que cer​tains médias pré​sentent déjà comme une pos​sible « troi​sième intifada », tant les esprits sont chauffés à blanc.
Israël : ni naturalisation, ni regroupement familial des conjoints palestiniens

Nicolas Falez , RFI, vendredi 13 janvier 2012

La Cour suprême confirme que les Pales​ti​niens qui épousent des Arabes israé​liens ne peuvent pas obtenir la citoyenneté israé​lienne, ni résider dans ce pays. C’est la fin d’une longue bataille juri​dique en Israël. Une décision prise à une courte majorité et à l’issue d’âpres débats. 

Les Arabes israé​liens sont les des​cen​dants des Pales​ti​niens restés dans les fron​tières de l’Etat hébreu après sa création en 1948. Ils forment aujourd’hui une impor​tante minorité d’environ 1 million et demi de per​sonnes, soit 20% de la popu​lation israélienne.

Pour des raisons reli​gieuses, cultu​relles, fami​liales, iden​ti​taires, cer​tains de ces Arabes israé​liens se marient avec des Pales​ti​niens, ori​gi​naires par exemple de Cis​jor​danie. Depuis 2003, une loi israé​lienne empêche le regrou​pement familial de ces couples. Le conjoint non-​​israélien n’obtient pas la citoyenneté israé​lienne, ni le droit de rési​dence dans ce pays.

Au terme d’une bataille juri​dique de près d’une décennie, la Cour suprême de l’Etat hébreu vient de valider cette loi. Une décision prise à une courte majorité parmi les onze juges et à l’issue d’âpres débats.

Le jugement est cri​tiqué par les orga​ni​sa​tions de défense des droits de l’homme, qui dénoncent une rupture de l’égalité entre citoyens arabes et juifs. Com​men​taire d’un édito​ria​liste local : « Israël se définit comme un Etat juif et démo​cra​tique et pour la pre​mière fois la Cour suprême a pri​vi​légié le caractère juif, au détriment du caractère démocratique ». 

La Knesset a fina​lement adopté deux lois racistes abo​mi​nables. Toutes les deux visent de façon claire les citoyens arabes d’Israël, un cin​quième de la population. Qui annexe qui ?

Uri Avnery–26 mars 2011, mardi 5 avril 2011 (chronique hebdomadaire sur le site de l’AFPS)
Au cours d’une des rares ses​sions de nuit, la Knesset a fina​lement adopté deux lois racistes abo​mi​nables. Toutes les deux visent de façon claire les citoyens arabes d’Israël, un cin​quième de la population. 

La pre​mière rend pos​sible le retrait de la citoyenneté à des per​sonnes estimées cou​pables de délits contre la sécurité de l’État. Israël s’enorgueillit d’avoir une grande variété de lois de ce genre. Le retrait de la citoyenneté sur de tels fondements est contraire au droit et aux conven​tions internationales.

La seconde est plus raf​finée. Elle permet à des com​mu​nautés de moins de 400 familles de nommer des “com​mis​sions d’admission” qui peuvent s’opposer à ce que des per​sonnes indé​si​rables y vivent. Très astu​cieu​sement elle interdit de façon précise le rejet de can​didats en raison de leur race, leur religion, etc.mais ce para​graphe est purement formel. Un can​didat arabe sera refusé sim​plement à cause de ses nom​breux enfants ou parce qu’il n’a pas fait de service militaire.

Une majorité de membres n’ont pas jugé utile de se pré​senter pour le vote. Après tout, il était tard et ils ont des familles, eux aussi. Qui sait, cer​tains ont même eu honte de voter. Mais une troi​sième loi est encore pire et elle est assurée de franchir les der​nières étapes d’ici à quelques semaines : la loi mettant hors la loi le boycott des colonies.

Depuis ses étapes ini​tiales, le texte rudi​men​taire ori​ginel de ce projet de loi a été sen​si​blement amélioré.

Tel qu’elle se pré​sente actuel​lement, la loi punira toute per​sonne ou asso​ciation qui appellera publi​quement à un boycott d’Israël –écono​mique, uni​ver​si​taire ou culturel. Par “Israël”, selon cette loi, on entend toute per​sonne ou entre​prise israé​lienne, en Israël ou dans tout ter​ri​toire contrôlé par Israël. En clair : cela concerne entiè​rement les colonies. Et pas seulement le boycott des pro​duits des colonies qui fut initié par Gush Shalom il y a quelques 13 années, mais aussi le refus récent d’acteurs de jouer dans la colonie d’Ariel et l’appel d’universitaires à refuser de sou​tenir le soi disant centre uni​ver​si​taire qui s’y trouve. Elle s’applique aussi, natu​rel​lement à tout appel au boycott d’une uni​versité israé​lienne ou d’une entre​prise com​mer​ciale israélienne.

C’est un acte légis​latif fon​da​men​ta​lement vicié : il est anti-​​démocratique, dis​cri​mi​na​toire, annexionniste et en même temps anticonstitutionnel. [….]
Le juge Jubran est le premier citoyen arabe à siéger 

comme juge titu​laire à la Cour Suprême …..

Une âme juive

 Uri Avnery, lundi 12 mars 2012 (chronique hebdomadaire sur le site de l’AFPS)
À pre​mière vue, il s’agissait d’un incident banal. En pré​sence de tout l’establishment poli​tique et judi​ciaire, le pré​sident pro​gres​siste de la Cour Suprême, Dorit Bei​nisch, qui avait atteint l’âge limite de 70 ans, était rem​placé par le juge conser​vateur Asher Dan Grunis. 

À la fin de la céré​monie, on chanta l’hymne national. Les caméras allaient d’un visage à l’autre. Pendant un moment, elle cadra le visage du juge Salim Jubran. Il se tenait debout res​pec​tueu​sement, comme tous les autres, mais ses lèvres ne bou​geaient pas.

Une tempête éclata dans tout le pays. Le juge Jubran est le premier citoyen arabe à siéger comme juge titu​laire à la Cour Suprême.

Les partis de droite ful​mi​naient de rage. Comment ose-​​t-​​il ! Une insulte aux sym​boles de l’État ! Il faut le des​tituer immé​dia​tement ! Encore mieux, le déporter dans un pays dont il dai​gnera chanter l’hymne national !

D’autres ont traité le juge avec respect. Il n’a pas violé sa conscience ! S’il avait chanté l’hymne national, ç’aurait été de la pure hypo​crisie, si ce n’est du men​songe ! En se com​portant de cette façon il a fait ce qui convenait !

LE TITRE de l’hymne, Hatikvah, signifie “espoir” en hébreu.

Il a été écrit en 1878, presqu’une décennie avant la fon​dation du mou​vement sio​niste, par un poète médiocre, comme l’hymne d’une des nou​velles “colonies” juives en Palestine. Il a été adopté plus tard comme hymne officiel par le mou​vement sio​niste, puis par la nou​velle com​mu​nauté juive de Palestine et fina​lement par l’État d’Israël. La mélodie est une adap​tation d’une chanson popu​laire rou​maine, elle-​​même adaptée pro​ba​blement d’une chanson ita​lienne plus ancienne.

Les paroles reflètent l’esprit de l’époque :

« Aussi long​temps qu’au fond du cœur /​ Une âme juive se languit encore, /​ Et qu’au loin vers les confins de l’Orient /​ Un œil regarde tou​jours vers Sion.

Notre espoir n’est pas encore perdu, /​ Cet espoir vieux de deux mille ans /​ Etre un peuple libre sur notre terre, /​ La terre de Sion et de Jérusalem »
Pour un Juif israélien, les mots sont com​plè​tement dépassés. Pour nous Israël n’est pas à “l’est”, notre espoir d’être un peuple libre sur “notre” terre a déjà été comblé.

Mais, pour un Arabe israélien, ces paroles sont une offense. Il n’est pas une “âme juive”, ses yeux n’ont jamais regardé vers “les confins de l’Orient”, sa patrie n’est pas Sion (une colline de Jéru​salem). Les seuls mots qui pour​raient lui parler sont “l’espoir d’être un peuple libre” sur sa terre.

Comment est-​​il pos​sible pour un citoyen arabe, quelle que soit sa loyauté à l’égard de l’État, de chanter ces paroles sans avoir honte de lui-​​même. Le juge Jubran est peut-​​être un être humain parfait, mais il n’a pas d’ « âme juive ».

[…] Si le juge arabe du rang le plus élevé ne peut pas chanter l’hymne national, que dire de l’attitude du reste des 1,5 mil​lions de citoyens arabes d’Israël à l’égard des “sym​boles de l’État”, et même à l’égard de l’“État Juif” lui-​​même ? Cela signifie-​​t-​​il qu’ils consti​tuent un cheval de Troie ?

C’est une question ancienne, aussi ancienne que l’État lui-​​même. La contra​diction a été masquée par la formule offi​cielle de l’État “juif et démo​cra​tique”. (Les Arabes le tournent en dérision comme “un État démo​cra​tique pour les Juifs et un État juif pour les Arabes”.) L’incident du juge Jubran met en lumière le pro​blème comme jamais aupa​ravant. C’est un citoyen loyal qui applique la loi au niveau vraiment le plus élevé, et qui ne peut pas chanter l’hymne national. Que faire ?

La réponse la plus simple est de changer l’hymne. Pour la pre​mière fois, cette question est désormais ouver​tement dis​cutée par quelques commentateurs.

[…] Mais le fait que “Hatikvah” est quelque chose d’idiot n’était pas ma prin​cipale raison de vouloir le changer. C’est le fait qu’un cin​quième des citoyens d’Israël, les Arabes, ne peuvent pas le chanter (un dixième à peu près des citoyens, les juifs ortho​doxes, le rejettent aussi de toute façon.)

C’est une situation très mal​saine pour un État lorsque 20% de ses citoyens détestent ses sym​boles nationaux. C’est pour ces mêmes raisons que le Canada a changé son hymne il n’y a pas si long​temps, rem​plaçant l’hymne bri​tan​nique par un autre que les Qué​bécois peuvent chanter en toute conscience sans renoncer à leur propre identité.

[…] La véritable his​toire der​rière cet incident est, bien sûr, le pro​blème non résolu de la minorité arabe d’Israël. Elle fait l’objet de dis​cri​mi​na​tions dans pra​ti​quement tous les domaines de la vie, c’est un fait qu’admettent volon​tiers des repré​sen​tants offi​ciels israé​liens. Il n’existe pas de sug​ges​tions sur la façon d’y remédier.

Les Arabes se sentent à juste titre rejetés et répondent par une désaf​fection pour l’État. Leurs diri​geants, en com​pé​tition pour les élec​tions, adoptent des posi​tions de plus en plus extrêmes tandis que les partis de droite deviennent de plus en plus anti-​​Arabes. De façon para​doxale, les Arabes israé​liens deviennent de plus en plus Israé​liens tout en devenant de plus en plus anti-​​Israéliens.

C’est une bombe à retar​dement qui explosera un jour ou l’autre, à moins qu’on ne fasse l’effort de per​mettre à un honnête citoyen arabe de se sentir comme un véri​table citoyen de l’Etat israélien et, oui, de chanter un nouvel hymne national.

Aussi long​temps que les Arabes seront traités comme un cheval de Troie, pourquoi chanteraient-​​ils ? Les chevaux, pour ce que j’en sais, ne sont pas doués pour le chant.
